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A2BUILDING 
Société par actions simplifiée 

au capital de 500€ Siège 

social :   

114 Avenue de la Plaine – Bat 1 
06250 MOUGINS 

980 474 027 RCS CANNES 

  

  

  

  

  

STATUTS  

A jour au 30/09/2024 

 

  

 

La soussignée,  

  -Madame Stéphanie ROUZAUD, née le 13/05/1979  à Nogent sur Marne (94) et demeurant 

au 208 Avenue des Jaisous 06530 Peymeinade               

A établi ainsi qu'il suit les statuts de la société par actions simplifiée. 

 

 

ARTICLE 1 - FORME  

Il est institué, entre les propriétaires des actions ci-après créées et de toutes celles qui pourront 

être créées par la suite, une société par actions simplifiée. Elle est régie par les présents statuts 

et par les dispositions spécifiques des articles L. 227-1 à L. 227-20 du code de commerce et les 

autres articles de ce même code notamment dans sa partie réglementaire qui lui sont applicables, 

et d'une façon générale, tout texte qui s'y substituerait ;  

 

Il est expressément précisé que la société peut, à tout moment au cours de la vie sociale, ne 

compter qu'un seul associé personne physique ou personne morale.  
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ARTICLE 2 - OBJET  

  

La société a pour objet l’exercice de Conseil pour les affaires et autres conseils de gestion et 

notamment 

 

 Assistance administrative, de gestion et des ressources humaines à destination des 

entreprises 

 Suivi budgétaire et contrôle de gestion dans le cadre de missions à destination des 

entreprises 

 Missions d’audit des coûts à destination des entreprises.  

 Mise en relation dans le cadre de projets notamment par l’apport d’affaires. 

 

 

Ces activités pouvant être exercées directement ou indirectement et notamment par voie de 

création de nouveaux établissements, d'apport, de prise en location-gérance. 

Et d'une manière plus générale, toutes opérations financières, mobilières ou immobilières 

pouvant se rattacher directement ou indirectement à l'objet de la société ou à des objets 

connexes et susceptibles d'en faciliter le développement ou la réalisation. 

La société ne peut procéder ni à une offre au public de titres financiers, sous réserve des 

exceptions visées à l'article L. 227-2 du code de commerce, ni à l'admission aux négociations 

sur un marché réglementé de ses actions. 

  

 

ARTICLE 3 - DENOMINATION  

  

La dénomination de la société est : 

A2BUILDING 

  

Sur tous actes ou sur tous documents émanant de la société et destinés aux tiers, il sera indiqué 

la dénomination sociale, précédée ou suivie immédiatement des mots " société par actions 

simplifiée " ou des initiales (SAS) et de l'énonciation du capital social, de son siège, du numéro 

unique d'identification suivi de la mention registre du commerce et des sociétés du lieu dont 

elle relève selon son siège social ;  ces mentions seront également portées sur les courriers 

électroniques destinés aux tiers. 

 

  

ARTICLE 4 – SIEGE SOCIAL  

  

Le siège social est fixé à : 114 Avenue de la Plaine – Bat 1 
                                   06250 MOUGINS 
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Il peut être transféré à tout moment par décision de l’associé unique. 

En cas de pluralité d'associés, le transfert en tout autre lieu devra être décidé par l'assemblée 

générale extraordinaire des associés, statuant à la majorité prévue par les présents statuts. 

 

ARTICLE 5 - DUREE  

  

La Société a une durée de 99 ans à compter de son immatriculation au Registre du Commerce 

et des Sociétés, sauf dissolution anticipée ou prorogation.  

  

ARTICLE 6 - APPORTS  

  

Mme Stéphanie Rouzaud, née le 13 mai 1979 à Nogent-sur-Marne (94), demeurant au 208 

Avenue des Jaisous, 06530 Peymeinade, a apporté à la société une somme totale de 500 euros 

(500 €) en numéraire. 

Cet apport constitue le capital social, composé de 500 actions d'une valeur nominale de 1 

euro chacune, entièrement souscrites et libérées à hauteur de la moitié. 

  

ARTICLE 7 – CAPITAL SOCIAL  

  

Le capital social est fixé à la somme de 500 euros (€500), divisé en 500 actions de 1 euro 

chacune, entièrement souscrites par Mme Stéphanie Rouzaud.  

  

 

ARTICLE 8 – MODIFICATIONS DU CAPITAL  

  

Le capital social peut être modifié dans les conditions prévues par la loi.  

 

8. 1 - Augmentation du capital 

 

En présence d’un associé unique, Le capital social peut être modifié par décision de l’associé 

unique. Toute augmentation ou réduction de capital doit respecter les dispositions légales en 

vigueur. 

 

En cas de pluralité d’associés, le capital social est augmenté en cours de vie sociale par décision 

collective des associés prise, aux conditions de majorité prévue par les présents statuts pour les 

modifications statutaires, soit par émission d'actions ordinaires ou d'actions de préférence à leur 

valeur nominale ou à leur montant majoré d'une prime, soit par majoration du montant nominal 

des titres de capital existants. Dans ce dernier cas l'augmentation de capital n'est décidée qu'avec 

le consentement unanime des associés sauf si l'élévation du nominal est réalisée par 
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incorporation de réserves, bénéfices ou primes d'émission. La collectivité des associés statue au 

vu d'un rapport établi par l'organe de direction habilité. 

Les émissions d'actions de préférence prévues à l'article 12 des présents statuts requièrent une 

décision spéciale de la collectivité des associés au vu d'un rapport spécial du commissaire aux 

comptes de la société. En l'absence de commissaire aux comptes, la SAS pourra en désigner un 

spécialement à cet effet. 

Le capital peut aussi être augmenté par l'exercice de droit attaché à des valeurs mobilières 

donnant accès au capital lorsque la décision d'émettre de telles valeurs aura été prise 

conformément aux dispositions des présents statuts. 

Les augmentations par voie d'apport en nature donnent lieu à la désignation d'un ou plusieurs 

commissaires aux apports, sauf exception prévue à l'article L. 225-147-1 du code de commerce, 

à l'unanimité des associés ou, à défaut, par décision de justice. Les associés apporteurs ne 

prennent pas part au vote sur l'évaluation des apports. Les dispositions de l'article L. 225-147 

du code de commerce s'appliquent. 

S'agissant des augmentations de capital en numéraire les dispositions ci-après s'appliquent. 

Aucune offre au public ne pourra être offerte en dehors des exceptions prévues à l'article L. 

227-2 du code de commerce. Le capital doit être intégralement libéré avant toute émission 

d'actions nouvelles à libérer en numéraire. 

Les associés ont proportionnellement au montant de leurs actions un droit de préférence à la 

souscription des actions de numéraire ordinaire ou de préférence émises pour réaliser 

l'augmentation de capital correspondante. 

•   Suppression, conformément à la loi, du droit préférentiel de souscription (DPS) pour les 

actions qui comportent un droit limité dans les bénéfices 

Toutefois, les actions de préférence avec ou sans droit de vote à l'émission auxquelles est attaché 

un droit limité de participation aux dividendes ou au partage du patrimoine en cas de liquidation 

sont privées de droit préférentiel de souscription en cas d'augmentation de capital en numéraire. 

•   Rétablissement du DPS pour les actions qui comportent un droit limité dans les bénéfices 

De convention expresse, les actions de préférence avec ou sans droit de vote à l'émission 

auxquelles est attaché un droit limité de participation aux dividendes ou au partage du 

patrimoine en cas de liquidation bénéficient du droit préférentiel de souscription en cas 

d'augmentation de capital en numéraire. 

Les associés peuvent renoncer à titre individuel à leur droit préférentiel de souscription en tout 

ou partie et selon les modalités prévues à l'article R. 225-122 du code de commerce ; les associés 

peuvent par une décision collective et au vu du rapport spécial du commissaire aux comptes, 

s'il en existe ou si, à la demande des organes de direction, il en a été désigné un, supprimer ce 

droit préférentiel de souscription en tout ou partie ; les associés peuvent, de même dans le cadre 

d'une résolution spéciale, réserver l'augmentation de capital à une ou plusieurs personnes 

nommément désignées ou catégories de personnes répondant à des caractéristiques 

déterminées. Selon que les associés auront ou non délégué leur compétence, les commissaires 

Docusign Envelope ID: D0332EE2-06C3-4966-A7F2-60E89EE4A846



  5  

aux comptes, s'il en existe ou si, à la demande des organes de direction, il en a été désigné un, 

établiront un ou deux rapports conformément aux textes en vigueur. 

L'émission d'actions par voie d'augmentation de capital aura lieu dans les conditions prévues 

par les articles L. 225-129 à L. 225-129-6 du code de commerce compatibles avec les modalités 

de prise de décisions propres aux SAS et qui sont retenues par les présents statuts. À cet égard, 

il est précisé que la collectivité des associés prendra les décisions dans les conditions prévues 

aux articles 17 et 18 des statuts sans être tenus de réunir une assemblée générale extraordinaire 

prévue par les textes du code de commerce. 

Les rapports imposés par les textes seront établis par le président ou le directeur général ou les 

organes titulaires de la délégation de compétence et en cas de suppression du droit préférentiel 

de souscription par les commissaires aux comptes s'il en existe ou si, à la demande des organes 

de direction, il en a été désigné un ; ils comporteront selon les conditions et modalités de 

l'augmentation de capital les mentions prévues par les articles R. 225-114 à R. 225-117 du code 

de commerce. 

Si la collectivité des associés décide de déléguer soit sa compétence pour décider 

l'augmentation, soit les pouvoirs nécessaires à l'effet de la réaliser, cette délégation qui 

interviendra dans les limites prévues par les textes aura lieu au profit du président. 

Les personnes non associées qui souscrivent à une augmentation de capital doivent être agréées 

sauf lorsque l'augmentation de capital leur est réservée. 

Lors de toute décision d'augmentation du capital par apport en numéraire, sauf si la société n'a 

pas de salarié ou si celle-ci résulte d'une émission au préalable de valeurs mobilières donnant 

accès au capital, les associés devront se prononcer sur un projet de résolution tendant à la 

réalisation d'une augmentation de capital au profit des salariés en application des dispositions 

de l'article L. 225-129-6 du code de commerce. 

  

8.2 – Réduction de capital 

Le capital social peut être réduit par tous procédés et selon toutes modalités prévues par la loi 

et les règlements en vigueur, en vertu d'une décision de l’Assemblée Générale Extraordinaire 

des associés, sur rapport du Président de la Société.  

  

Elle pourra avoir lieu pour telle cause et de telle manière que ce soit, notamment pour cause de 

pertes ou par voie de remboursement ou de rachat partiels des actions, de réduction de leur 

nombre ou de leur valeur nominale, le tout dans les limites et sous les réserves fixées par la loi 

et, en aucun cas, la réduction de capital ne peut porter atteinte à l'égalité des associés.   

  

La réduction du capital à un montant inférieur au minimum légal ne peut être décidée que sous 

la condition suspensive d'une augmentation de capital destinée à amener celui-ci au moins au 

minimum légal, à moins que la société ne se transforme en société d'une autre forme n'exigeant 

pas un capital supérieur au capital social après sa réduction.   

  

A défaut, tout intéressé peut demander en justice la dissolution de la société. Celle-ci ne peut 

être prononcée si au jour où le tribunal statue sur le fond, la régularisation a eu lieu.  
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L'associé unique peut également décider d'amortir tout ou partie du capital social et substituer 

aux actions de capital des actions de jouissance partiellement ou totalement amorties, le tout en 

application des articles L. 225-198 et suivants du Code de commerce.  

  

ARTICLE 9 – LIBERATION DES ACTIONS 

Le montant des actions à souscrire en numéraire est payable au siège social ou aux caisses 

désignées à cet effet, à savoir lors de la constitution, la moitié au moins et lors des 

augmentations de capital, un quart au moins à la souscription et, le cas échéant, la totalité de la 

prime d'émission; le solde restant à verser est appelé par le président aux conditions et modalités 

qu'il fixera, sans que la libération intégrale des actions puisse excéder un délai maximal de 5 

ans. 

Les appels de fonds sont effectués par lettre recommandée avec avis de réception adressée à 

chaque associé, 30 jours au moins à l'avance. La libération peut être faite par compensation 

avec des créances liquides et exigibles sur la société. 

À défaut par l'associé de se libérer aux époques fixées par le président, les sommes exigibles 

sur le montant des actions souscrites par lui portent intérêt de plein droit en faveur de la société 

au taux de l'intérêt légal à compter de l'expiration du mois qui suit la date de l'exigibilité, sans 

qu'il soit besoin d'une demande en justice ou d'une mise en demeure. De plus, pour obtenir le 

versement desdites sommes, la société dispose du droit d'exécution, du recours en garantie et 

des sanctions prévues par les articles L. 228-27, L. 228-28 et L. 228-29 du code de commerce. 

Ainsi l'associé qui ne se sera pas exécuté après une mise en demeure sera-t-il privé du droit de 

vote. 

Par ailleurs, à défaut de procéder dans le délai légal aux appels de fonds, tout intéressé peut 

mettre en oeuvre la procédure d'injonction de faire prévue à l'article 1843-3 du code civil. 

Les actions dont le montant résulte pour partie, d'une incorporation de réserves, bénéfices ou 

prime d'émission et, pour partie, d'un versement en espèces, doivent être intégralement libérées 

lors de la souscription. 

Les actions d'apport en nature doivent être intégralement libérées dès leur émission. 

 

ARTICLE 10 – FORME DES ACTIONS  

  

Les actions sont obligatoirement nominatives.  

  

La matérialité des actions résulte de leur inscription au nom du titulaire sur des comptes tenus 

à cet effet par la société dans les conditions et modalités prévues par la loi.  

La propriété des actions résulte de leur inscription en compte au nom du ou des titulaires. 

Tout associé peut demander à la société une attestation d'inscription en compte. 

Les actions sont négociables sauf celles en industrie. 
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ARTICLE 11 – INDIVISIBILITE DES ACTIONS  

  

Les actions sont indivisibles à l'égard de la société qui ne reconnait qu’un seul propriétaire pour 

chacune d’elles, en particulier dans les votes aux assemblées.  

  

Les droits attachés aux actions indivises sont exercés par celui des indivisaires qui a été mandaté 

comme tel auprès de la société. La désignation du représentant de l'indivision doit être notifiée 

à la société dans le mois de la survenance de l'indivision. Toute modification dans la personne 

du représentant de l'indivision n'aura d'effet, vis-à-vis de la société, qu'à l'expiration d'un délai 

d'un mois à compter de sa notification à la société, justifiant de la régularité de la modification 

intervenue.  

  

En cas de démembrement du droit de propriété, le droit de vote attaché à l'action appartient au 

nu-propriétaire, sauf pour les décisions concernant l'affectation des résultats où il est réservé à 

l'usufruitier. Même privé du droit de vote, le nu-propriétaire d'actions a toujours le droit de 

participer aux décisions collectives.  

  

  

ARTICLE 12 – DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX ACTIONS  

  

12.1 - Chaque action donne droit, dans les bénéfices et l'actif social, à une part proportionnelle 

à la quotité du capital qu'elle représente.  

  

12.2 - L'associé unique ou les associés ne supportent les pertes qu'à concurrence de leurs 

apports.  

 

12.3- La possession d'une action emporte de plein droit adhésion aux statuts et aux décisions 

régulières des associés ; l'associé s'engage à respecter les obligations imposées par l'un des 

articles des présents statuts. 

Les droits et obligations attachés à l'action suivent le titre ; en conséquence, en cas de cession, 

les dividendes échus et non payés et les dividendes à échoir resteront, sauf clause contraire, 

attachés aux actions cédées et reviendront au cessionnaire. 

12.4- Tout associé a le droit de participer aux décisions collectives quel que soit le nombre 

d'actions qu'il possède, dès lors que ses titres sont inscrits à un compte ouvert à son nom ; il a 

le droit de voter sauf disposition contraire prévue par le code de commerce. 

12-5 Toute action donne droit, en cours de société comme en cas de liquidation, au règlement 

de la même somme nette pour toute répartition ou tout remboursement, de sorte qu'il sera, le 

cas échéant, fait masse entre toutes les actions indistinctement de toute exonération fiscale 

comme de toutes taxations susceptibles d'être prises en charge par la société. 

 

ARTICLE 13 – CESSION ET TRANSMISSION DES ACTIONS  

  

En cas de décès d’un associé, la société continue entre les associés survivants et les héritiers ou 

ayants-droit de l’associé décédé, et éventuellement son conjoint survivant, sous réserve de 
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l’agrément des intéressés par la majorité fixée pour l’agrément des cessions entre vifs au profit 

des tiers.  

  

13.1 – Forme  

  

La cession des actions s'opère, à l'égard de la société et des tiers, par un virement du compte du 

cédant au compte du cessionnaire sur production d'un ordre de mouvement. Ce mouvement est 

préalablement inscrit sur un registre coté et paraphé, tenu chronologiquement, dit « registre des 

mouvements ».  

  

La société est tenue de procéder à cette inscription et à ce virement dès réception de l'ordre de 

mouvement.  

  

L'ordre de mouvement, établi sur un formulaire fourni ou agréé par la société, est signé par le 

cédant ou son mandataire ; si les actions ne sont pas entièrement libérées, mention doit être faite 

de la fraction non libérée.  

  

La transmission à titre gratuit, ou en suite de décès, s'opère également par un ordre de 

mouvement, transcrit sur le registre des mouvements, sur justification de la mutation dans les 

conditions légales.  

  

Les frais de transfert des actions sont à la charge des cessionnaires, sauf convention contraire 

entre cédants et cessionnaires.  

  

Les actions non libérées des versements exigibles ne sont pas admises au transfert.  

 

  

13.2 - Cession/transmission de l'associé unique  

  

Les cessions d'actions par l'associé unique sont libres. Les transmissions d'actions par voie de 

succession ou en cas de liquidation de biens entre époux sont également libres.  

  

 

13.3 - Pluralité d'associés  

  

Si la société vient à compter plusieurs associés, toute cession d'actions, même entre associés, 

sera soumise à agrément de la collectivité des associés dans les conditions ci-après :  

  

1° La demande d'agrément du cessionnaire est notifiée à la société et à chaque associé, par acte 

extrajudiciaire ou par lettre recommandée AR, indiquant les noms, prénoms et adresse du 

cessionnaire, le nombre des actions dont la cession est envisagée ainsi que le prix offert et les 

conditions de la vente. L'agrément résulte, soit d'une notification, soit du défaut de réponse dans 

le délai de trois mois à compter de la demande.  

  

La décision d'agrément est prise par décision collective des associés à la majorité des deux tiers, 

le cédant prenant part au vote.  

Elle n'est pas motivée et, en cas de refus, ne peut jamais donner lieu à une réclamation 

quelconque.  
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Le cédant est informé de la décision, dans les quinze jours, par lettre recommandée AR.  

  

En cas de refus, le cédant aura quinze jours pour faire connaître, dans la même forme, s'il 

renonce ou non à son projet de cession.  

  

2° Dans le cas où le cédant ne renoncerait pas à son projet de cession, le président est tenu, dans 

le délai de six mois à compter de la notification du refus, de faire acquérir les actions, soit par 

des associés ou par des tiers, soit, avec le consentement du cédant, par la société en vue d'une 

réduction du capital.  

  

À cet effet, le président avisera les associés de la cession projetée, par lettre recommandée, en 

invitant chacun à lui indiquer le nombre d'actions qu'il veut acquérir.  

  

Les offres d'achat sont adressées par les associés au président, par lettre recommandée AR, dans 

les quinze jours de la notification qu'ils ont reçue. La répartition entre les associés acheteurs des 

actions offertes est faite par le président, proportionnellement à leur participation dans le capital 

et dans la limite de leurs demandes.  

  

3° Si aucune demande d'achat n'a été adressée au président dans le délai ci-dessus, ou si les 

demandes ne portent pas sur la totalité des actions, le président peut faire acheter les actions 

disponibles par des tiers.  

  

4° Avec l'accord du cédant, les actions peuvent également être achetées par la société, qui est 

alors tenue de les céder dans un délai de six mois ou de les annuler. La présidente sollicite cet 

accord par lettre recommandée AR à laquelle le cédant doit répondre dans les quinze jours de 

la réception.  

  

En cas d'accord, la présidente provoque une décision collective des associés à l'effet de décider 

du rachat des actions par la société et de la réduction corrélative du capital social. La 

convocation doit intervenir suffisamment tôt pour que soit respecté le délai de quatre mois ci-

après.  

  

Dans tous les cas d'achat ou de rachat visés ci-dessus, le prix des actions est fixé comme indiqué 

au 6° ci-après.  

  

5° Si la totalité des actions n'a pas été achetée ou rachetée dans le délai de six mois à compter 

de la notification du refus d'agrément, le cédant peut réaliser la vente au profit du cessionnaire 

primitif, pour la totalité des actions cédées, nonobstant les offres d'achat partielles qui auraient 

pu être faites.  

  

Ce délai de quatre mois peut être prolongé par ordonnance de référé du président du tribunal de 

commerce, non susceptible de recours, à la demande de la société, l'associé cédant et le 

cessionnaire dûment appelés.  

  

6° Dans le cas où les actions offertes sont acquises par des associés ou des tiers, le président 

notifie au cédant les noms, prénoms et domicile du ou des acquéreurs.  
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À défaut d'accord entre les parties, le prix des actions est déterminé dans les conditions prévues 

à l'article 1843-4 du Code civil.  

  

Les frais d'expertise sont supportés par moitié par le vendeur.  

  

7° La cession au nom du ou des acquéreurs est régularisée d'office par un ordre de mouvement 

signé du président ou d'un délégué du président sans qu'il soit besoin de la signature du titulaire 

des actions.  

  

8° Les dispositions du présent article seront applicables dans tous les cas de cession entre vifs, 

soit à titre gratuit, soit à titre onéreux, alors même que la cession aurait lieu par voie 

d'adjudication publique en vertu d'une décision de justice. Elles seront également applicables 

en cas d'apport en société, d'apport partiel d'actif, de fusion ou de scission.  

  

  

ARTICLE 14 – EXCLUSION D’UN ASSOCIE– en cas de pluralité d’associés 

  

L’exclusion d’un associé peut être prononcée dans les cas suivants :  

  

- dissolution, redressement judiciaire ;  

- changement de contrôle au sens de l’article L.233-3 du code de commerce  

- exercice d’une activité concurrente à celle de la société, soit directement, soit par 

l’intermédiaire d’une société filiale ou apparentée ;  

- violation d’une disposition statutaire ;  

- condamnation pénale prononcée à l’encontre d’un associé.  

  

La décision d’exclusion est prise par décision collective des associés statuant à la majorité des 

deux tiers des voix attachées aux actions composant le capital social ; l’associé dont l’exclusion 

est proposée participe au vote et ses actions sont prises en compte pour le calcul de cette 

majorité.  

  

Les associés sont appelés à se prononcer à l’initiative de la Présidente de la société.  

  

La décision d’exclusion ne peut intervenir sans que les griefs invoqués à l’encontre de l’associé 

susceptible d’être exclu et la date de réunion des associés devant statuer sur l’exclusion lui aient 

été préalablement communiqués au moyen d’une lettre recommandée avec avis de réception 

adressée 15 jours avant la date de réunion de la collectivité des associés, et ce afin qu’il puisse 

présenter au cours d’une réunion préalable des associés ses observations, et faire valoir ses 

arguments en défense, lesquels doivent, en tout état de cause, être mentionnés dans la décision 

des associés.  

  

La décision d’exclusion prend effet à compter de son prononcé ; elle est notifiée à l’associé 

exclu par lettre recommandée avec demande d’avis de réception à l’initiative de la Présidente.  

  

En outre cette décision doit également statuer sur le rachat des actions de l’associé exclu et 

désigner le ou les acquéreurs des actions ; il est expressément convenu que la cession sera 

Docusign Envelope ID: D0332EE2-06C3-4966-A7F2-60E89EE4A846



  11  

valable sans qu’il y ait lieu d’appliquer les procédures statutaires prévues en cas de cession 

(agrément, préemption…)  

  

La totalité des actions de l’associé exclu doit être cédée dans les 30 jours de la décision 

d’exclusion.  

  

Le prix de cession des actions de l’exclu sera déterminé d’un commun accord ou, à défaut, à 

dire d’expert dans les conditions de l’article 1843-4 du code civil.  

  

Si la cession des actions de l’associé exclu ou le paiement du prix ne sont pas réalisés dans le 

délai prévu, la décision d’exclusion sera nulle et de nul effet.  

  

A compter de la décision d’exclusion, les droits non pécuniaires de l’associé seront suspendus.  

Les dispositions du présent article s’appliquent dans les mêmes conditions à l’associé qui a 

acquis cette qualité à la suite d’une opération de fusion, de scission ou de dissolution. La 

présente clause ne peut être annulée ou modifiée qu’à l’unanimité des associés.  

  

  

ARTICLE 15 – DIRIGEANTS  

  

Conformément à l’article L.227-5 du code de commerce, les présents statuts fixent les 

conditions dans lesquelles la société est dirigée.   

  

15.1 - Président  

  

La société est gérée et administrée par un président, personne physique, associé de la société. 

Le premier président de la société est Madame Stéphanie ROUZAUD, désignée pour une 

durée indéterminée.  

Par la suite, le président est désigné par décision collective des dans les conditions de l'article 

17 ci-après. La durée des fonctions du président est fixée par la décision qui le nomme.  

  

La présidente peut démissionner à tout moment, sous réserve de prévenir l'associée unique ou 

les associés trois mois au moins à l'avance.  

  

En cas de décès, démission ou empêchement de la présidente d'exercer ses fonctions supérieures 

à six mois, il est pourvu à son remplacement par l'associé unique ou la collectivité des associés 

statuant dans les conditions prévues à l'article 16 ci-après.  

  

Le président est révocable à tout moment et sans motivation, mais il doit être en mesure de 

présenter sa défense. 

La révocation du président n'a pas à être motivée, et ne peut donner lieu à quelque indemnité 

que ce soit.  
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La rémunération de la présidente est fixée par l'associé unique ou décision des associés à la 

majorité simple.  

Elle peut être fixe ou proportionnelle ou, à la fois, fixe et proportionnelle.  

  

La présidente peut consentir toute délégation de pouvoirs, à l'exception de la représentation de 

la société, pourvu que ce soit pour un objet ou une opération déterminée.  

La présidente représente la société à l'égard des tiers. Elle est investie des pouvoirs les plus 

étendus pour agir en toute circonstance au nom de la société dans la limite de l'objet social.  

  

Dans les rapports avec les tiers, la société est engagée même par les actes de la présidente qui 

ne relèvent pas de l'objet social, à moins qu'elle ne prouve que le tiers savait que l'acte dépassait 

cet objet ou qu'il ne pouvait l'ignorer compte tenu des circonstances, étant exclu que la seule 

publication des statuts suffise à constituer cette preuve.  

  

 

1° Désignation  

  

Les premiers directeurs généraux sont désignés aux termes des statuts.  

  

Le directeur général est nommé par l’associé unique ou par décision collective des associés, 

dans les conditions de l’article 17 ci-après.  

  

Lorsqu’une personne morale est nommée parmi les directeurs généraux, elle est représentée par 

son représentant légal, sauf si, lors de sa nomination ou à tout moment en cours de mandat, elle 

désigne une personne spécialement habilitée à la représenter en qualité de représentant.  

   

Lorsqu’une personne morale est nommée parmi les directeur généraux, ses dirigeants sont 

soumis aux mêmes conditions et obligations et encourent les mêmes responsabilités civiles et 

pénales que s’ils étaient directeur général en leur nom propre, sans préjudice de la responsabilité 

solidaire de la personne morale qu’ils dirigent.  

  

2° Durée des fonctions  

  

La durée des fonctions du directeur général est fixée dans la décision de nomination et ne peut 

excéder celle du mandat du Président.  

  

Toutefois, en cas de cessation des fonctions du Président, le directeur général conserve ses 

fonctions jusqu’à la nomination du nouveau Président, sauf décision contraire des associés.  

  

Les fonctions de directeur général prennent fin soit par le décès, la démission, la révocation, 

l’expiration de son mandat, soit par l’ouverture à l’encontre de celui-ci d’une procédure de 

redressement ou de liquidation judiciaire.  

  

En outre, le directeur général est révoqué de plein droit, sans indemnisation, dans les cas 

suivants :  

  

- interdiction de diriger, gérer, administrer ou contrôler une entreprise ou personne 

morale, incapacité ou faillite personnelle du directeur général personne physique,  
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- mise en redressement ou liquidation judiciaire, interdiction de gestion ou dissolution du 

directeur général personne morale,  

- exclusion du directeur général associé.  

  

3° Rémunération  

  

Le directeur général peut recevoir une rémunération dont les modalités sont fixées dans la 

décision de nomination. Elle peut être fixe ou proportionnelle ou la fois fixe et proportionnelle 

au bénéfice ou du chiffre d’affaires.  

En outre le directeur général est remboursé de ses frais de représentation et de déplacements sur 

justificatifs.  

  

4° Pouvoirs du directeur général  

  

Le directeur général dispose des mêmes pouvoirs que le président, sous réserve des limitations 

éventuellement fixées par la décision de nomination ou par une décision ultérieure.  

  

Il dispose du pouvoir de représenter la société à l’égard des tiers.  

 

  

  

ARTICLE 16 – CONVENTIONS ENTRE LA SOCIETE ET LES DIRIGEANTS  

  

16.1 - Associé unique  

  

Les conventions intervenues directement ou par personnes interposées entre la société et son 

dirigeant, associé unique, sont mentionnées au registre des décisions de l'associé unique.  

  

Si l'associé unique n'est pas dirigeant, les conventions conclues par le président sont soumises 

à son approbation préalable.  

  

16.2 - Pluralité d'associés  

  

Le commissaire aux comptes s’il en existe un, ou le Président dans le cas contraire, présente 

aux associés un rapport sur les conventions intervenues directement ou par personne interposée 

entre la société et son président, l'un de ses dirigeants, l'un de ses associés disposant d'une 

fraction des droits de vote supérieur à 10% ou, s'il s'agit d'une société associée, la société la 

contrôlant au sens de l'article L. 233-3 du Code de commerce.  

  

À cette fin, le président et tout intéressé doivent aviser le commissaire aux comptes s’il en existe 

un des conventions intervenues, dans le délai d'un mois de la conclusion desdites conventions. 

Lorsque l'exécution de conventions conclues au cours d'exercices antérieurs a été poursuivie au 

cours du dernier exercice, le commissaire aux comptes est informé de cette situation par le 

président, dans le délai d'un mois à compter de la clôture de l'exercice.  

  

Les associés statuent chaque année sur ce rapport aux conditions des décisions ordinaires, 

l'associé intéressé ne participant pas au vote.  
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Les conventions non approuvées produisent néanmoins leurs effets, à charge pour la personne 

intéressée et éventuellement pour le président et les autres dirigeants d'en supporter les 

conséquences dommageables pour la société.  

  

16.3 - Sauf lorsqu'en raison de leur objet ou de leurs implications financières, elles ne sont 

significatives pour aucune des parties, les conventions portant sur les opérations courantes et 

conclues à des conditions normales sont communiquées au commissaire aux comptes s’il en 

existe un, ou au Président dans le cas contraire, par le président et tout intéressé, au plus tard le 

jour de l'arrêté des comptes par l'organe habilité.  

  

Tout associé a le droit d'en obtenir communication.  

  

16.4 - Les interdictions prévues à l'article L. 225-43 du Code de commerce s'appliquent, dans 

les conditions déterminées par cet article, au président et aux dirigeants de la société. A peine 

de nullité du contrat, il est interdit au président et aux directeurs généraux de contracter, sous 

quelque forme que ce soit, des emprunts auprès de la société, de se faire consentir par elle un 

découvert, en compte courant ou autrement, ainsi que de faire cautionner ou avaliser par elle 

leurs engagements envers les tiers.  

  

  

ARTICLE 17 – DECISIONS DES ASSOCIÉS  

  

17.1 - Associé unique  

  

L'associé unique, qui ne peut déléguer ses pouvoirs, est seul compétent pour prendre les 

décisions suivantes :  

  

- approbation des comptes et affectation du résultat ;  

- approbation des conventions intervenues entre un dirigeant et la société ;  

- nomination et révocation du président ; - nomination des commissaires aux comptes ; - 

toutes modifications statutaires.  

  

Le commissaire aux comptes s’il en est nommé un est averti de toute décision de l'associé 

unique.  

  

Toutes autres décisions sont de la compétence du président.  

  

Les décisions de l'associé unique sont répertoriées dans un registre coté et paraphé soit par un 

juge du tribunal de commerce, soit par un juge du tribunal d'instance, soit par le maire de la 

commune.  

  

17.2 - Pluralité d'associés  

  

1° Sauf dans les cas prévus ci-après, les décisions collectives des associés sont prises, au choix 

du président, en assemblée ou par consultation à distance. Elles peuvent aussi s'exprimer dans 

un acte. Tous moyens de communication - vidéo, visioconférence, courriel, télex, fax, etc. - 

peuvent être utilisés dans l'expression des décisions.  
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2° Sont prises en assemblée les décisions relatives à l'augmentation, l'amortissement ou la 

réduction du capital, la fusion, la scission, la dissolution, la transformation en une société d'une 

autre forme, la nomination des commissaires aux comptes, l'approbation des comptes annuels 

et l'affectation des résultats.  

  

Pour toute décision, la tenue d'une assemblée est, en outre, de droit, si la demande en est faite 

par un ou plusieurs associés représentant 50 % du capital social.  

3° L'assemblée est convoquée par le président ou par un mandataire désigné en justice en cas 

de carence du président. Lorsque la tenue d'une assemblée n'est pas obligatoire, l'assemblée est 

convoquée par l'associé ou un des associés demandeurs.  

  

Le commissaire aux comptes, s’il en existe un, peut, à toute époque, convoquer une assemblée.  

  

Le lieu de réunion est fixé par l'auteur de la convocation.  

  

La convocation est faite par tous moyens quinze jours au moins avant la date de la réunion ; elle 

indique l'ordre du jour ; y sont joints tous documents nécessaires à l'information des associés.  

  

L'assemblée est présidée par le président ; à défaut, l'assemblée élit son président. L'assemblée 

convoquée à l'initiative du commissaire aux comptes est présidée par celui-ci.  

  

À chaque assemblée est tenue une feuille de présence, et il est dressé un procès-verbal de la 

réunion, signé par le président et un associé.  

  

L'assemblée ne délibère valablement que si la moitié des associés sont présents ou représentés.  

  

4° En cas de consultation à distance, le texte des résolutions proposées ainsi que les documents 

nécessaires à l'information des associés sont adressés à chacun, par tous moyens. Les associés 

disposent d'un délai minimal de huit jours, à compter de la réception des projets de résolutions, 

pour émettre leur vote. Le vote peut être émis par tous moyens. Tout associé n'ayant pas répondu 

dans un délai de huit jours est considéré comme s'étant abstenu.  

  

La consultation est mentionnée dans un procès-verbal établi par le président, sur lequel est 

portée la réponse de chaque associé.  

  

5° Chaque associé a le droit de participer aux décisions par lui-même ou par le mandataire de 

son choix. Chaque action donne droit à une voix. Le droit de vote attaché aux actions est 

proportionnel au capital qu'elles représentent.  

  

6° Décisions extraordinaires :  

  

Sont qualifiées d'extraordinaires, les décisions relatives à :  

  

- L’augmentation, réduction ou amortissement du capital social ;  

- La fusion, la scission ;  

- La dissolution de la société, et sa transformation ;  

- L’agrément d’un nouvel associé.  

    

Docusign Envelope ID: D0332EE2-06C3-4966-A7F2-60E89EE4A846



  16  

L'assemblée générale extraordinaire ne délibère valablement que si les associés présents ou 

représentés possèdent au moins les deux tiers des actions ayant droit de vote. Les décisions sont 

prises à la majorité des deux tiers des voix dont disposent les associés présents ou représentés.  

  

7° Décisions ordinaires :  

  

Toutes autres décisions sont qualifiées d'ordinaires. Ces décisions sont prises à la majorité des 

voix exprimées. Toutefois, l'approbation des comptes annuels, l'affectation des résultats et la 

nomination des commissaires aux comptes ne peuvent être décidées qu'à la majorité des voix 

dont disposent tous les associés.  

  

8° Décisions requérant l’unanimité des associés :  

  

- L’adoption et la modification des clauses statutaires visées aux articles L 227-13, L  

227-14, L 227-16 et L 227-17 du code de commerce ; - 
 l’augmentation des engagements de tous les associés ;  

- Le transfert du siège social à l’étranger emportant changement de la nationalité de la 

société ;  

- Le changement de l’objet social ; - la prorogation de la durée de la société ; - la 

dissolution.  

  

9° Le commissaire aux comptes, s’il en existe un, doit être invité à participer à toute décision 

collective, en même temps et dans la même forme que les associés. Il en est de même du comité 

d'entreprise ; les demandes d'inscription de projets de résolutions adressées par celui-ci 

obéissent au régime ci-dessus prévu pour les demandes des associés.  

  

 

 

  

ARTICLE 18 – EXERCICE SOCIAL  

  

Chaque exercice social commence le 1er Janvier et se termine le 31 Décembre de chaque 

année.  

Par exception, le premier exercice commencera le jour de l’immatriculation de la société au 

registre du commerce et des sociétés et se terminera le 31 décembre 2024.  

  

  

ARTICLE 19 – COMPTES ANNUELS  

 

19.1- À la clôture de chaque exercice, le dresse l'inventaire des divers éléments de l'actif et du 

passif existant à cette date et les comptes annuels (bilan, compte de résultat, annexe) en se 

conformant aux dispositions légales ou réglementaires applicables en ce domaine.  

 

Le président établit, sauf cas de dispense légale, un rapport de gestion contenant les mentions 

imposées par les dispositions du code de commerce applicables aux SAS. Ce rapport de gestion, 

non déposé au greffe, est tenu à la disposition de toute personne qui en fait la demande dans les 

conditions prévues par les textes en vigueur. Le cas échéant, l'organe compétent établit les 
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documents comptables prévisionnels dans les conditions prévues par la loi. De même, il arrête, 

s'il y a lieu, les comptes consolidés et établit un rapport de gestion du groupe. 

Il joint à ce rapport s'il y a lieu, les rapports spéciaux et complémentaires prévus par les textes 

et relatifs notamment aux délégations consenties pour les augmentations de capital. 

  

19.2- L'associé unique approuve les comptes, après rapport éventuel du commissaire aux 

comptes, dans le délai de six mois à compter de la clôture de l'exercice.  

  

La collectivité des associés approuve les comptes annuels après rapport éventuel du 

commissaire aux comptes s’il est obligatoire, dans les six mois à compter de la clôture de chaque 

exercice.  

  

Cette décision peut être prise en assemblée, par consultation écrite ou dans un acte au choix 

du président et sous réserve d'une information des associés, conformément à l'article 19 des 

statuts. 

La décision collective se prononce également sur l'affectation à donner au résultat de cet 

exercice. 

 

ARTICLE 20 – RESULTATS SOCIAUX  

  

Le compte de résultat qui récapitule les produits et les charges de l'exercice fait apparaître par 

différence, après déduction des amortissements et des provisions, le bénéfice ou la perte de 

l'exercice.  

  

Sur le bénéfice de l'exercice diminué, le cas échéant, des pertes antérieures, il est prélevé 5 % 

au moins pour constituer le fonds de réserve légale. Ce prélèvement cesse d'être obligatoire 

lorsque la réserve atteint le dixième du capital social ; il reprend son cours lorsque, pour une 

raison quelconque, la réserve légale est descendue au-dessous de ce dixième.  

  

Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice de l'exercice, diminué des pertes 

antérieures, ainsi que des sommes à porter en réserves en application de la loi ou des statuts, et 

augmenté du report bénéficiaire.  

  

Le bénéfice distribuable est attribué à l'associé unique, ou réparti entre les associés 

proportionnellement au nombre de leurs actions.  

 

Les associés décident souverainement de l'affectation du solde du bénéfice distribuable 

augmenté, le cas échéant, des reports bénéficiaires antérieurs. Ils déterminent notamment la 

part attribuée aux associés sous forme de dividende. 

Les associés peuvent décider la mise en distribution de sommes prélevées sur les réserves 

dont ils ont la disposition. 

Aucune distribution ne peut être faite aux associés lorsque les capitaux propres sont ou 

deviendraient, à la suite de celle-ci, inférieurs au montant du capital augmenté des réserves 

distribuables. 
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Les dividendes des actions sont payés aux époques et lieux fixés par l'assemblée dans un délai 

maximal de 9 mois à compter de la clôture de l'exercice 

  

 ARTICLE 21 – CAPITAUX PROPRES INFERIEURS A LA MOITIE DU CAPITAL 

SOCIAL 

Si, du fait de pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres de la société 

deviennent inférieurs à la moitié du capital social, le président est tenu de consulter les associés 

dans les 4 mois qui suivent l'approbation des comptes ayant fait apparaître ces pertes, à l'effet 

de décider s'il y a lieu à dissolution anticipée de la société. La résolution adoptée par les associés 

est publiée et donne lieu à l'accomplissement des formalités réglementaires. 

À défaut de consultation des associés, la dissolution éventuelle pourra être demandée dans les 

conditions prévues à l'article L. 225-248 du code de commerce. 

Pour le cas où la dissolution n'est pas prononcée, la procédure de régularisation aura lieu 

conformément aux prescriptions de l'article L. 225-248 précité du code de commerce. 

 

  

 

ARTICLE 22 – DISSOLUTION - LIQUIDATION  

 À toute époque et en toutes circonstances, une décision des associés peut prononcer la 

dissolution anticipée de la société. 

Un an, au moins, avant la date d'expiration de la durée de la société, le président convoque les 

associés à l'effet de décider si la société doit être prorogée ou non. Lorsque la consultation des 

associés n'a pas eu lieu, le président du tribunal, statuant sur requête à la demande de tout associé 

dans l'année suivant la date d'expiration de la société, peut constater l'intention des associés de 

proroger la société et autoriser la consultation à titre de régularisation dans un délai de 3 mois, 

le cas échéant en désignant un mandataire de justice chargé de la provoquer. 

La dissolution pourra également intervenir par décision judiciaire dans les cas prévus par la loi. 

À l'expiration de la société ou en cas de dissolution anticipée, les associés, sur la proposition du 

président, règlent le mode de liquidation et nomment un ou plusieurs liquidateurs, dont ils 

déterminent les pouvoirs. 

La nomination des liquidateurs met fin aux pouvoirs du président et de tous mandataires, ainsi 

que, le cas échéant, des commissaires aux comptes. La collectivité des associés conserve, sauf 

décision contraire de sa part, les pouvoirs légaux ou fixés aux présents statuts. 

Le produit net de la liquidation, après remboursement à chacun des associés du montant 

nominal et non amorti de leurs actions, est réparti entre les associés en proportion de leur 

participation dans le capital social. 

Les pertes, s'il en existe, sont supportées par les associés jusqu'à concurrence du montant de 

leurs apports. 
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ARTICLE 22 – TRANSFORMATION DE LA SOCIETE  

  

La société peut se transformer en une société d’une autre forme.  

  

La décision de transformation est prise collectivement par les associés sur le rapport du 

Président ou du commissaire aux comptes, s’il en existe un, lequel doit attester que les capitaux 

propres sont au moins égaux au capital social.  

  

La transformation en société à responsabilité limitée est décidée dans les conditions prévues 

pour la modification des statuts des sociétés de cette forme.  

  

La transformation qui entrainerait, soit l’augmentation des engagements des associés, soit la 

modification des clauses des présents statuts exigeant l’unanimité des associés devra faire 

l’objet d’une décision unanime de ceux-ci.  

  

  

 

 

 

ARTICLE 23 - CONTESTATIONS  

 

Toutes les contestations qui peuvent s'élever pendant la durée de la société ou lors de sa 

liquidation, soit entre les associés et la société ou le président, soit entre les associés eux-

mêmes relativement aux affaires sociales, sont soumises à la juridiction des tribunaux 

compétents. 

 

 

ARTICLE 24 – DESIGNATION DE COMMISSAIRES AUX COMPTES  

Les associés peuvent ou sont tenus de nommer un ou plusieurs commissaires aux comptes dans 

les conditions prévues à l'article L. 227-9-1 du code de commerce. 

Un ou plusieurs commissaires aux comptes titulaires peuvent être désignés par décision 

collective des associés pour la durée, dans les conditions et aux fins d'accomplir les missions 

définies par la loi, notamment celle de contrôler les comptes de la société. 

Dans le cas où le commissaire aux comptes titulaire désigné est une personne physique ou une 

société unipersonnelle, un ou plusieurs commissaires aux comptes suppléants, appelés à 

remplacer les titulaires en cas de refus, d'empêchement, de démission ou de décès, seront 

désignés dans les mêmes conditions. 

Les commissaires aux comptes assurent le contrôle de la société dans les conditions prévues 

par la loi. Les commissaires nommés par décision collective en cours de vie sociale le sont, 

selon le cas, pour une durée de 6 ou de 3 ans. Le président de la SAS doit veiller à ce que le 

commissaire aux comptes dispose des documents nécessaires pour exercer sa mission et établir 

s'il y a lieu son ou ses rapports. Ces documents devront lui être communiqués dans les délais 

définis d'un commun accord entre eux dans la lettre de mission. 
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La désignation d'un commissaire aux comptes peut toujours être demandée en justice par un ou 

plusieurs associés représentant au moins le dixième du capital. 

D'autre part, un ou plusieurs associés représentant au moins le tiers du capital peuvent solliciter 

par demande motivée auprès de la société la désignation d'un commissaire aux comptes pour 

un mandat de 3 exercices. 

 

  

ARTICLE 25 – FRAIS  

  

Les frais, droits et honoraires des présentes et de leurs suites incombent conjointement et 

solidairement aux soussignés, au prorata de leurs apports, jusqu'à ce que la société soit 

immatriculée au registre du commerce et des sociétés. A compter de cette immatriculation, ils 

seront pris en charge par la société qui devra les amortir avant toute distribution de dividendes 

et au plus tard dans un délai de cinq ans.  

  

  

Fait à Mougins le 30/09/2024 

  

                                                        L’Associée Unique,  

                                              Madame Stéphanie ROUZAUD 
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